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Cet ouvrage convaincant et très
solidement documenté, mais très peu
soucieux de vulgarisation, qui s’adresse
exclusivement aux juristes, ne com-
porte ni index ni table de jurispru-
dence, si bien que ces spécialistes
eux-mêmes devront chercher, un
peu au hasard des pages, ce qu’ont
pu dire les tribunaux internationaux
en matière de responsabilité interna-
tionale dans bien des affaires déjà dé-
cidées et du plus grand intérêt, telles
celles du Cameroun septentrional, de
l’Afrique du Sud en Namibie, des Activités
militaires et paramilitaires au Nicaragua,
de l’Application de la convention pour la
prévention et la répression du crime de gé-
nocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougosla-
vie), du Timor oriental, de la Compé-
tence en matière de pêcheries (Espagne c.
Canada) et de l’Incident aérien du 10 août
1999 (Pakistan c. Inde).
Georges LABRECQUE
Département de sciences politiques et économiques
Collège militaire royal du Canada, Kingston, Canada
ÉCONOMIE INTERNATIONALE
The WTO and the Multilateral
Trading System. Past, Present
and Future.
LAL DAS, Bhagirath. London, Zed Books,
2004, 256 p.
Le livre de Bhagirath Lal Das
prend résolument le parti des pays en
développement. Il critique donc l’or-
ganisation qui régule le commerce in-
ternational. Il ne procède pas à une
analyse des accords comme le fait par
exemple le livre d’Alice Landau The
Multilateral Trading System, à paraître
au début de 2005 chez Routledge.
L’ouvrage examine l’historique
de l’OMC depuis les années 1920. L’or-
ganisation naît de l’entente entre les
deux puissances au sortir de la
guerre, les États-Unis et l’Angleterre,
mais une organisation internationale
ne verra jamais le jour. Au contraire,
le GATT est un accord intérimaire si-
gné par vingt-sept pays dont des pays
en développement. Il relève très judi-
cieusement le rôle joué par les entre-
prises multinationales qui se tiennent
souvent dans les délégations des pays
développés. Il ne faut pas oublier que
les multinationales dans le secteur
pharmaceutique, électronique et des
télécommunications ont exercé des
pressions sur le Président des États-
Unis et sur le Congrès. Des lobbys
aussi importants que l’Association of
Pharmaceutical Producers, la Motion
Picture Association of America, la
Audio-Visual Industry, la Semi-
conductor Industry, la Californian
Chemical Industry, et la Californian
Wine Industry ont agi de concert au
niveau de l’administration et des
gouvernements alliés pour promou-
voir leurs idées et inscrire la pro-
priété intellectuelle dans l’ordre du
jour des négociations.
L’OMC n’est pas une organisation
qui prend en compte les intérêts des
pays en développement. Il est certain
que l’OMC n’est pas une organisation
pro-développementaliste comme l’est
par exemple la CNUCED bien que cette
dernière aide dorénavant les pays en
développement à suivre les préceptes
néo-libéraux et à mieux négocier à
l’OMC. Bhagirath Lal Das a des mots
très durs pour l’OMC qu’il traite de
monument d’hypocrisie. On ne peut
pas aller jusque-là puisque l’OMC a
tenu compte des désirs des PVD par
exemple à Doha lorsque les États-
Unis ont abandonné l’idée d’inclure
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les normes sociales à l’OMC. Les PVD
forment maintenant l’essentiel des
pays membres de l’OMC et parmi les
pays en attente d’y entrer ne figurent
que des pays en développement à
l’exception de la Russie. Mais Bha-
girath Lal ne relève pas ce fait qui va à
l’encontre de ses thèses.
Cet ouvrage reprend certaines
failles du système pour étoffer ses ar-
guments. Dans l’accord sur l’agricul-
ture il est vrai que les subsides ne
vont pas être éliminés. Les fermiers
reçoivent leurs chèques du gouverne-
ment et leur pouvoir est donc encore
renforcé. Tout en réduisant les subsi-
des qui sont couverts par l’obligation
de les réduire, les gouvernements des
pays développés augmentent les
autres subsides faisant passer les sub-
sides de l’UE de 83 milliards de dol-
lars en 1986-1988 à 96 milliards en
1996. Les pays développés ont aussi
utilisé fréquemment les clauses de
sauvegarde qui leur permettent de
protéger leur production lorsqu’il y a
augmentation des importations à des
prix très bas. Le système est injuste et
discrimine les PVD dans le commerce
mondial, mais est-ce une raison pour
châtier une organisation dont le but
est de libéraliser les échanges ?
Le textile est également un sys-
tème particulièrement injuste et per-
nicieux. L’accord sur les textiles orga-
nise la transition de l’arrangement
multifibre au régime soumis aux obli-
gations de l’OMC qui doit disparaître à
la fin de la période de transition au
1er janvier 2005. À cette date, l’arran-
gement multifibre prendra fin ainsi
que le système des quotas existant
sous son égide. Le commerce du tex-
tile et des vêtements sera soumis à la
discipline du GATT.
Mais l’accord ne spécifie pas la
répartition des produits à être inté-
grés à l’intérieur des différentes caté-
gories (peignés et filés, tissus, articles
confectionnés et vêtements). Il indi-
que simplement que les produits sé-
lectionnés doivent représenter 16
pour cent de ses importations. L’arti-
cle n’indique pas que le Membre doit
libéraliser 16 % des produits qui
étaient soumis à des restrictions
quantitatives totales en 1990. Les pro-
duits à faible valeur ajoutée et non
soumis à des restrictions quantitatives
ont été intégrés en premier et l’inté-
gration des produits textiles plus sen-
sibles a été remise à plus tard. Ni les
États-Unis ni l’Union européenne
n’ont inclus des produits textiles ou
des vêtements faisant l’objet de res-
trictions quantitatives dans la pre-
mière série de mesures d’intégration
prises le 1er janvier 1995. L’inclusion
de produits non soumis à des restric-
tions gonfle simplement le volume
des importations pour atteindre les
objectifs fixés en volume par l’Ac-
cord. Les États-Unis et l’UE ont inté-
gré des produits dont le volume est
important mais dont la valeur est fai-
ble.
Bhagirath Lal Das note que la li-
béralisation a couvert seulement 0, 0
et 6 produits pour la première étape
pour les États-Unis, l’UE et le Canada
et en 1998, 13, 14 et 23 produits res-
pectivement. En 2002, en prenant les
trois étapes ensemble, le nombre de
quotas abolis ne se montait qu’à 56
produits des 757 existants.
Le règlement des différends
passe aussi sous la loupe de l’auteur.
C’est un exercice coûteux pour les
pays en développement. De plus,
peu de pays en développement osent
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imposer des droits de douane en ré-
torsion des mesures discriminatoires
prises par les pays développés. Pour-
tant, les PVD ont utilisé de manière
croissante le mécanisme de règlement
des différends : sur 219 plaintes adres-
sées au mécanisme de règlement des
différends, plus de 26 % des cas ont
été soulevés par des PVD. À peu près
2/3 des différends impliquent un PVD.
Donc le système est certes coûteux,
mais le principal c’est qu’il soit utilisé
par les pays en développement.
D’après l’auteur, bien des règles
de l’OMC sont ainsi peu bénéfiques
pour les pays en développement.
L’auteur ne va pas assez en profon-
deur. Car s’il est vrai que les pays en
développement ont refusé d’inclure
des enjeux qui étaient réclamés par
les pays développés au début des né-
gociations de l’Uruguay Round, ils
ont finalement cédé pour plusieurs
raisons que Bhagirath Lal Das n’ana-
lyse pas. L’Inde et le Brésil, les pays
les plus résistants face aux demandes
des États-Unis, ont finalement cédé
parce qu’ils avaient des avantages
comparatifs dans ces domaines.
L’Inde avec sa production de films
pour les droits de propriété intellec-
tuelle et le Brésil pour son industrie
informatique pour les services. Égale-
ment la CEE n’a jamais été examinée
par le comité sur les accords d’inté-
gration régionale parce que l’époque
ne s’y prêtait guère. La guerre froide
battait son plein.
Les processus de décision sont
injustes mais l’OMC a fait amende ho-
norable en réformant le processus des
green room pour accorder plus de
place aux PVD. Il n’est pas réaliste de
prôner la non-réciprocité et de refu-
ser la libéralisation comme le fait
Bhagirath Lal Das. Ce serait retourner
au temps du traitement spécial et dif-
férencié pur et dur alors que les PVD
doivent défendre leurs intérêts et
faire des coalitions comme le font les
pays développés. Le groupe de Cairns
est un exemple des coalitions que
doivent former les PVD pour se défen-
dre à l’OMC face aux puissants.
Alice LANDAU
Département de science politique
Université de Genève, Suisse
ANALYSE DE POLITIQUE
ÉTRANGÈRE
Au sein de la Maison-Blanche.
La formulation de la politique
étrangère des États-Unis.
DAVID, Charles-Philippe. Coll. Politique
étrangère et sécurité, Québec, Les Presses
de l’Université Laval, 2004, 737 p.
Quels facteurs expliquent les
décisions qui ont influencé, au cours
des soixante dernières années, la po-
litique des États-Unis dans le mon-
de ? Réédité dix ans après une pre-
mière version, l’ouvrage permet de
comprendre pourquoi et comment
les présidents américains formulent
leur politique étrangère. L’orienta-
tion de la conduite internationale de
la première puissance mondiale
repose sur une savante répartition
des pouvoirs entre l’exécutif et le
Congrès, l’influence des lobbies, des
think tanks et des cercles étroits de
conseillers du président. L’ouvrage
du professeur David se démarque de
la littérature existante en proposant
une analyse de la prise de décision
centrée autour du Conseil de sécurité
nationale (National Security Council
– NSC). En pointant l’importance de
